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Introduction
Ce document constitue un des éléments du plan de contrôle 2016 des services de la Missions Inter services de l’Eau et de la Nature. La signature de la convention Préfet-ONEMA-ONCFS en date du 11 février 2015 a formalisé les modalités relatives à la mise en place de ce plan de contrôle « eau-nature ». Le plan de contrôle ici présent précise pour 2016 les types de contrôles envisagés, les services en charge du contrôle, les conditions de réalisation du contrôle et le nombre de contrôles prévus sur l’année. Ce plan de contrôle doit faire l’objet d’une validation par les Procureurs des Parquets d’Orléans et de Montargis et le Préfet en comité stratégique de la MISEN. Ce plan de contrôle reste révisable chaque année par l’ensemble des services en charge de police de l’environnement.

La MISEN
 est une instance de coordination des services de l’État intervenant dans le domaine de l’eau et de la nature au sein du département du Loiret. L’arrête préfectoral du 31 mai 2011 a officialisé son existence, et le règlement intérieur de la MISEN prévoit que celle-ci élabore chaque année un plan d’actions et un plan de contrôle, ciblés sur les principaux enjeux de la gestion de l’eau dans le département. Depuis 2010, le plan d’actions de la MISEN correspond au plan d’actions opérationnelles territorialisé qui décline les programmes de mesures des deux SDAGEs Loire Bretagne et Seine Normandie qui concernent le Loiret.
Il est important de préciser que la MISEN n’est pas un service en soi, mais qu’il s’agit d’une instance de coordination, placée sous l’autorité du Préfet. 
Les services réalisant les contrôles sont les suivants :

· Contrôles de police de l’eau : la DDT et le service départemental de l’ONEMA. Cas particulier du contrôle des digues et barrages : la DDT avec l’appui technique de la DREAL (SCSOH – volet sécurité).
· Contrôles de l’utilisation des produits phytosanitaires : la DRAAF (SRAL),
· Contrôles eau potable (Code de la Santé Publique) : l’ARS,
· Contrôles des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement : la DREAL et la DDPP,
· Contrôles de police de la chasse et de la nature : la DDT, le service départemental de l’ONCFS et la DDPP
· Contrôles au titre de la réglementation sur la publicité : la DDT.
Conformément à la convention signée le 11 février 2015 et relative à la coopération de l’ONCFS et de l’ONEMA en matière de police de l’eau et de la nature, le plan de contrôle prévoit des missions de contrôle partagées entre les deux services.

Les SDAGE 2016-2021 et leurs programmes de mesures associés ont été approuvés sur les bassins Loire Bretagne et Seine Normandie fin 2015. La MISEN devra actualiser ses outils opérationnels d’intervention (dont le présent plan de contrôle, pour son volet « eau ») pour tenir compte des évolutions intervenues. Ce chantier qui mobilisera l’ensemble des membres de la MISEN démarrera dès mars 2016. Dans l’intervalle, le plan de contrôle 2013-2015 est prolongé d’un an, avec quelques ajustements.
Cette année de transition permettra de consacrer davantage de temps aux suites données aux contrôles réalisés les années précédentes.

Par ailleurs, un rééquilibrage des thématiques est opéré pour répondre aux enjeux prioritaires et pour plus d’efficacité (moins de contrôles assainissement eaux usées et pluviales, plus de contrôles « pollutions accidentelles » et travaux en cours d’eau ou zones humides).
Domaine « eau » :
La réglementation dans le domaine de l’eau est souvent complexe, difficile à connaître dans le détail pour les usagers, et évolutive. Par conséquent, seules les non-conformités majeures feront l’objet d’une verbalisation. Il sera par ailleurs privilégié une gradation dans les mesures à prendre d’abord administratives puis judiciaires. Les services de l’État en charge du contrôle et les Parquets ont retenu le principe d’une information mutuelle sur les procédures administratives et judiciaires engagées, afin que les deux actions puissent agir en synergie.
Le protocole quadri-partite Parquets – Préfet – ONEMA - ONCFS sera rénové en 2016 pour tenir compte des changements intervenus au travers de l’ordonnance 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire de l’environnement. Le protocole prendra également en compte les dispositions de la circulaire de Madame la garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 21 avril 2015, relative aux orientations en matière de politique pénale en matière d’atteinte à l’environnement.
La réglementation générale applicable aux contrôles de police de l’eau (forages et prélèvements en nappe, prélèvements en cours d’eau, rejets d’eaux pluviales, créations et vidanges de plans d’eau, travaux en rivières et stations d’épuration et boues) est intégrée au Code de l’Environnement, notamment aux articles : 

· L.214-1 à L.214-11 (régimes d’autorisation ou de déclaration), codifiant les lois n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau et n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques,

· R.214-1 à R.214-56, codifiant les décrets n°93-742 (procédure) et 93-743 (nomenclature) du 29 mars 1993 modifiés portant application des articles L.214-1 à L.214-11 du CE,

· R.211-71 à R.211-74, codifiant le décret n°94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de répartition des eaux.

Domaine « nature » :
Depuis 2010, le plan de contrôle inclut le domaine « nature » au sens large du terme : chasse, faune sauvage, flore, milieux naturels. Il précise en fonction des enjeux départementaux les différents types de contrôles et les services intervenant (SD ONCFS, DDPP, DDT). 
Pour mettre en œuvre ce plan de contrôle, chaque service décline dans le respect de ce cadre son programme annuel de contrôle. 

L’exercice par ailleurs des compétences de l’État en matière de réglementation de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes est joint depuis 2014 dans le cadre de ce plan de contrôles via le volet police publicitaire.

I. Domaine de l’eau
1 POLLUTION
1.1 Eaux pluviales
1.1.1
Contrôles des bassins et rejets d’eaux pluviales déclarés ou autorisés
Les objectifs de ces contrôles visent à :
· vérifier le respect des arrêtés d’autorisation,

· vérifier par temps de pluie le bon fonctionnement des ouvrages,

· résorber des points noirs de pollution.
Les points contrôlés seront : 
- 
la présence des équipements prévus par l’arrêté d’autorisation ou le dossier de déclaration, aux dimensions prévues,

- 
le respect de la stricte séparation des eaux (observable seulement en cas de dysfonctionnement majeur et par temps sec),

- 
la présentation de la dernière série de mesures demandées par l’arrêté d’autorisation ou le dossier de déclaration (contrôle administratif) : IBGN, métaux lourds dans les sédiments, qualité des effluents bruts et traités (température, pH, MES, DCO, DBO5, NTK, PT, Cu, Pb, Zn),

-
le respect du débit de fuite,

- 
le non-franchissement des seuils d’autres rubriques de la nomenclature de la déclaration ou de l’autorisation requise.
Service pilote et services associés :
Ces contrôles seront réalisés par la DDT, en présence d’un agent de l’ONEMA si le milieu de rejet est un cours d’eau. Pour ces contrôles, conformément aux instructions de la direction interrégionale de l’ONEMA, les agents de l’ONEMA n’interviendront qu’en accompagnement d’un agent de la DDT.

Objectif quantitatif et dossiers particuliers pour 2016:
Il est prévu de contrôler  les IOTA susceptibles d’avoir un impact significatif sur le milieu aquatique. Pour les installations enterrées, la présence du pétitionnaire est préférable. Pour les installations en surface, les contrôles inopinés sont possibles.
DDT : Contrôles administratifs sur les travaux en cours et tous les 10 ans pour les ouvrages importants (autoroutes, zones d’aménagement..).

ONEMA : Appui aux contrôles administratifs liés à des travaux en cours pour lesquels la gestion des eaux pluviales nécessite des mesures particulières (exemple : infrastructures linéaires).
Contrôles terrain, suites administratives à privilégier
1.1.2.
Contrôles de rejets pluviaux en temps de pluie (points noirs)

Le Plan d’Actions Opérationnel Territorialisé (PAOT) de la MISEN reprend les points particuliers de pollution, parmi lesquels figurent les rejets d’eaux pluviales. L’ONEMA ou la DDT se rendra sur le terrain en période pluvieuse pour constater l’impact de ces rejets d’eaux pluviales tels que ciblés dans le PAOT.

Les contrôles devront aussi s’attacher à recenser certains rejets mal connus de l’Administration afin de les régulariser (par exemple : rejet d’eaux pluviales d’autoroutes ou d’infrastructures anciennes…). 

Service pilote et services associés :
Ces contrôles seront pilotés par la DDT, préférentiellement en présence d’un agent de l’ONEMA si le milieu de rejet est un cours d’eau. Pour ces contrôles, conformément aux instructions de la direction interrégionale de l’ONEMA, les agents de l’ONEMA n’interviendront qu’en accompagnement d’un agent de la DDT.

L’UT-DREAL sera associée pour les dossiers ICPE.
Secteur ciblé pour 2016 :
Opérations de contrôles communs DDT-ONEMA sur les réseaux de Saint Denis de l’Hôtel et Orléans (Port Saint Loup). L’UT-DREAL sera associée si des rejets amonts ICPE sont repérés sur ces réseaux.

Autres contrôles selon signalement.

Contrôles terrain 

Suites administratives à privilégier.

Suites judiciaires en cas de pollution avérée.
1.2 
Rejets des stations d’épuration 
Les objectifs de ces contrôles visent à :
· Accélérer le processus de mise en conformité avec la directive Eaux Résiduaires Urbaines (ERU) et avec l’atteinte du bon état écologique de 66% des masses d’eau pour fin 2015.

· Vérifier le fonctionnement de certaines installations pour lesquelles l’Administration dispose de peu d’informations.
Deux types de contrôles terrain seront pratiqués :

1. Des contrôles d’ordre général des stations d’épuration ne conduisant pas systématiquement à des prélèvements d’échantillon :

· Les stations d’épuration étant très différentes les unes des autres, les points de contrôle ne peuvent être définis précisément qu’une fois la sélection des stations à contrôler effectuée.

· Les contrôles porteront sur la conformité du rejet avec les normes mentionnées dans l’arrêté d’autorisation et l’absence de rejets directs dans le milieu naturel.

· Ces contrôles complets de stations d’épuration seront réalisés en fonction de l’acte administratif (dossier de déclaration, arrêté préfectoral). Ils comprendront l’examen de la chaîne d’auto surveillance.

2. Réalisation de bilans 24h par un prestataire de service :

· La mise en place de prélèvements d’un échantillon 24h est prévue sur quelques stations d’épuration dans la limite des financements disponibles. Ces bilans 24h seront majoritairement réalisés sur des stations d’épuration de moins de 2 000 EQH qui ne sont pas équipées en préleveur fixe.

Les contrôles bureau comprendront :

· le contrôle des stations d’épuration portant principalement sur l’auto surveillance afin de vérifier la qualité des informations transmises (conformité des rejets avec les normes imposées)

· l’approbation des manuels d’auto surveillance pour les STEP de plus de 2 000 EH,
· l’approbation du programme annuel de mesures pour les STEP,
· l’initiation de l’envoi des données d’auto surveillance au format SANDRE par les collectivités possédant une STEP entre 1 000 et 2 000 EH,

· l’examen du rapport annuel de la commune sur la fiabilité de l’appareillage pour les STEP de plus de 2 000 EH,

· le contrôle annuel, avant le 1er juillet, sur le site GEREP des déclarations des émissions polluantes des stations d’épuration d’une capacité égale ou supérieure à 100 000 EH (STEP de la Chapelle-Saint-Mesmin),

· le renseignement, avant le 10 juin, de la base de données ERU pour l’ensemble des stations d’épuration du département,

· l’information de la collectivité, avant le 1er mai, par le service de police des eaux sur la situation de conformité ou de non-conformité des agglomérations d’assainissement possédant une STEP de plus de 2 000 EH,

· la vérification de l’auto surveillance des réseaux pour les agglomérations d’assainissement de plus de 10 000 EH.
Remarque : la conformité du rejet avec les normes de l’arrêté d’autorisation se fera par l’analyse d’un échantillon sur 24h et/ou d’un échantillon instantané.
Les contrôles pourront avoir préférentiellement lieu pour les communes qui ne disposent plus des services du SATESE.
Service pilote : DDT, service associé : ONEMA en tant que de besoin (pollution chronique ou ponctuelle).
Objectif quantitatif et dossiers particuliers : 
- les stations d’épuration d’une capacité nominale de plus de 10 000 EH doivent être contrôlée tous les ans, soit 11 STEP (Amilly, Beaugency-Tavers, Chalette-sur-Loing, Châteauneuf-sur-Loire, Checy, Gien, CAOVL (La Chapelle-Saint-Mesmin, l’Ile Arrault, la Source), Meung-sur-Loire, Pithiviers),

- les stations d’épuration dont la capacité nominale est comprise entre 2 000 et 10 000 EH doivent être contrôlées tous les huit ans. Dans le Loiret, il existe 35 STEP qui ont une telle capacité. Il s’agit donc de contrôler cinq STEP par année. 

Contrôles terrain : 
Une trentaine de STEP seront contrôlées par la DDT, avec contrôle boues en parallèle ou non. La sélection des stations a été faite à partir du programme d’actions territorialisé de la MISEN, du tableau « points noirs » STEP, des objectifs des masses d’eau à échéance 2015, de la réalisation ou non de contrôle récent, …
En addition, quelques contrôles porteront sur des stations neuves afin de vérifier l’adéquation entre le dossier loi sur l’eau et la conformité des effluents, sur de petites stations d’épuration dont on sait qu’elles ont un impact important sur le cours d’eau dans lequel elles se déversent. 

2 STEP seront sélectionnées sur le critère : mise en œuvre effective d’une capacité de stockage suffisante.

Pour les boues (voir section 1.4), il s’agira de vérifier leur conformité et le respect du plan d’épandage.
Contrôles bureau : toutes les stations de plus de 2 000 EH.

Contrôles administratifs et terrain

Suites administratives à privilégier

Suites judiciaires en cas de pollution avérée 
1.3
Déversoirs d’orage
En parallèle, l’ONEMA procédera à des contrôles plus succincts (ne portant pas sur les ouvrages) de certains rejets de STEP et de déversoirs d’orage afin de vérifier qu’il n’y a pas de déversement par temps sec.

Les STEP et déversoirs d’orage concernés sont issus de ceux figurant dans le plan d’actions territorialisé de la MISEN. La DDT veillera préalablement à donner les coordonnées des points de rejet pour faciliter leur identification sur le terrain. Néanmoins les points noirs le sont à un instant t. C'est pourquoi il est opportun de réaliser également des contrôles sur des secteurs où une pollution serait préjudiciable aux milieux aquatiques 

Période de contrôle : étiage ou fin d’étiage pour bien apprécier l’impact du rejet.
Secteurs de contrôle : le ciblage des déversoirs à contrôler étant nécessaire, il a été convenu dans un premier temps d’élaborer conjointement une base de données « rejets » avec localisation précise et modalités de surveillance.
Service pilote : DDT, service associé : ONEMA
Contrôles terrain

Suites administratives à privilégier.

Suites judiciaires en cas de pollution avérée.
1.4 
Plan d’épandage : Contrôle des programmes prévisionnels et des bilans annuels 
Il s’agit de contrôles documentaires sur la base des documents transmis par les collectivités ou les entreprises en charge de l’épandage. De plus des contrôles terrains peuvent être rendus nécessaires pour vérifier les conditions d’épandages.
Contrôle bureau :
Dans un premier temps, il faudra s’assurer que l’ensemble des exploitants de STEP de plus de 2 000 EH transmettent bien leurs bilans annuels.

Contrôler 4 bilans annuels d’épandage, en priorité pour les collectivités ayant des capacités de stockage réduites et/ou se trouvant dans un périmètre BAC.

Contrôle terrain des épandages :
La DDT demandera préalablement le planning précis des opérations d’épandage, les parcelles concernées, aux producteurs de boues. 4 épandages sur le terrain seront contrôlés.
Service pilote : DDT, service associé : ONEMA
Secteur de contrôle :
Zone vulnérable, BAC

Cas des boues de la cartonnerie Chouanard à Coullons à surveiller (ONEMA).

Contrôles terrain

Suites administratives à privilégier
1.5
Pollutions accidentelles
L’ONEMA et la DDT sont intégrés dans le schéma d’alerte « pollutions des eaux ». Le rôle de la DDT est tout d’abord de veiller à ce que tous les acteurs du dispositif soient informés de la pollution afin notamment de la confiner le plus rapidement. L’ONEMA quant à lui veillera à être le plus rapidement possible sur site, en fonction des disponibilités du personnel présent pour les jours ouvrés (hors week-end et jours fériés), afin d’apporter son expertise et ses conseils. . Cette tâche est réalisée, autant que possible, par les agents de permanence de la DDT les week-ends et jours fériés. Il veillera en outre à rechercher l’auteur du délit avec les autres acteurs de la gestion de crise (préfecture, SDIS, forces de l’ordre, appui de la DDT si besoin). Il pourra, le cas échéant, faire appel à la gendarmerie nationale ou à l’UT DREAL et/ou la DDPP s’il s’agit d’ICPE

Le schéma d’alerte a été revu en 2015 pour améliorer l’efficience du dispositif. 
Avec l’accord du parquet d’Orléans ou de Montargis et du préfet de département, un plan d’urgence pourra être mis en œuvre en cas de déversement accidentel de matières dangereuses pour le milieu aquatique afin de contenir au mieux la source de produits polluants et de procéder à son évacuation. Il conviendra par tout procédé de minimiser l’impact sur la faune et la flore aquatique et de remettre rapidement les lieux en état.
Objectifs pour 2016 : Nécessité de formaliser la coordination avec la Gendarmerie nationale et les Service départemental d’Incendie et de secours, après « formation » de la part de l’ONEMA (guide de l’agent préleveur).
En 2016, le suivi des procédures en cours (issues de pollutions antérieures) génèrent une charge de travail importante (ONEMA).

2  TRAVAUX EN RIVIERE
Les objectifs du contrôle
- vérifier le respect des autorisations délivrées. Vérifier notamment que toutes les dispositions réglementaires et techniques sont prises pendant les travaux pour limiter les incidences sur le milieu aquatique.

- vérifier l’absence de travaux sans autorisation.
2.1
Contrôle des prescriptions des autorisations ou des déclarations

Le contrôle visera notamment à veiller à la non dégradation du milieu aquatique en phase de travaux, notamment sur les masses d’eau les plus sensibles (1ère catégorie piscicole, en bon état au vue des SDAGE, etc.). Les contrôles viseront à la fois des travaux disposant d’une autorisation administrative, mais également les travaux portés à la connaissance de l’Administration mais ne nécessitant pas d’autorisation au regard des seuils en vigueur (protection de berge en technique végétale par exemple).

Objectif quantitatif :
Tous les programmes de travaux bénéficiant d’une DIG seront contrôles.
Secteurs de contrôle pour 2016:
- Masse d’eau concernée pour les IOTA autorisés.

- Visites sur sites sur demandes d’entretien de cours d’eau pré-identifiés : Laye du Sud, Laye du Nord, Ru de saint Martin, Ousson, Marmagne, Breuille (ONEMA).

Contrôles terrain

Service pilote : DDT, associé : ONEMA
Contrôles terrain

Suites administratives à privilégier
2.2
Contrôle de droit d’eau ou de débit réservé

La gestion des vannes (d’ancien moulin notamment) peut être anarchique sur certains secteurs et provoquer des inondations à l’amont ou au contraire l’assèchement de certains biefs. Lorsqu’elle a connaissance d’une telle plainte, la DDT la transmet à l’ONEMA pour contrôle du respect du droit d’eau et du débit minimum biologique. Il sera également utile de vérifier le respect du débit réservé en aval des plans d’eau et ouvrages réguliers situés en barrage sur le cours d’eau.
Secteurs de contrôle pour 2016:

Fossé du Moulin, affluents du Dhuy, Oussance (prélèvements pour le canal), Vernisson (suite plainte riverains – ouverture d’une enquête), Ru du Pont Chevron (nécessité de faire le point sur les autorisations de prélèvements sur ce bassin).

Gestion des suites aux contrôles 2015 : Betz, Solin, Bezonde, Fossé du Moulin, affluents du Dhuy, Cens.

Contrôle du respect des arrêtés préfectoraux d’ouverture coordonnée des ouvrages : Mauves (sur signalement), Loing (suites à donner aux non-conformités 2015), Notreure.

Contrôle des mesures prises sur les ouvrages dans le cadre des DIG (Dhuy, Bionne, Beuvron, Fusain…).

Service pilote : ONEMA, associé : DDT
Contrôles terrain

Suites administratives à privilégier

Avertissement judiciaire possible.
2.3
Travaux en milieux aquatiques non autorisés, non déclarés
La préservation des milieux aquatiques (cours d’eau, zones humides, etc.) est l’un des principaux leviers d’actions pour atteindre le bon état des eaux en 2015. Si les SDAGE et leurs programmes de mesures ont pour objectif le retour au bon état des masses d’eau, il est indispensable de travailler d’ores et déjà sur la non dégradation et le maintien des masses d’eau en bon état biologique et chimique. Les remblais, les curages, les barrages sur cours d’eau, les plans d’eau etc. ont des  impacts importants sur les milieux aquatiques. Il est nécessaire dès à présent de maintenir une présence de terrain visant à informer, dissuader voire verbaliser les usagers (propriétaires, entrepreneurs, collectivités, etc.).

Secteur de contrôle 2016 : tout le département, sur signalement ou suite à des constatations en lien avec d’autres contrôles.
Prospection sur linéaires ciblés: Cosson, Cens (ONEMA)
Service pilote : ONEMA, associé : DDT
Contrôles terrain
Suite administrative pour travaux sans incidences notables et régularisable.

Suite judiciaire si réitération de fait/non-déclaration de travaux, si incidence sur le milieu.
3. DEBITS ET PRELEVEMENTS
3.1.
Contrôle de la légalité des forages
Les objectifs de ces contrôles :
· Détecter d’éventuelles infractions à l’obligation de déclaration ou d’autorisation prévue par la Loi sur l’eau. Il s’agit de repérer sur le terrain les forages en fonctionnement (relevé GPS ou à défaut localisation précise sur carte 1/25000 en se repérant à des éléments fixes cartographiés) et d’identifier ceux qui sont inconnus de l’Administration.

· Vérifier le respect des dispositions techniques figurant dans les arrêtés d’autorisation ou en annexe des récépissés de déclaration (pour les forages les plus récents).
Contrôle bureau couplé avec les vérifications liées aux volumes prélevés :
Il s’agit de vérifier si les déclarations des ouvrages de prélèvements figurant sur la fiche irrigation concordent avec les ouvrages enregistrés dans la BDEau afin de détecter les ouvrages et prélèvements non déclarés ou non autorisés au titre de la police de l’eau. Toutes les fiches des irrigants seront contrôlées lors de la saisie des volumes annuels.
Point particulier 2016 : suivi des suites administratives pour forages non déclarés bassin de l’Aquiaulne (ONEMA).

Service pilote : DDT.
Contrôle terrain couplé avec les vérifications liées aux volumes
Objectif quantitatif et dossiers particuliers 2016 : 
Au total, 16 irrigants seront contrôlés. En comptant en moyenne 1,7 forages par irrigant, cela représente une trentaine de forages.
Service pilote : DDT, associé : ONEMA

Contrôles bureau et terrain
Suites administratives à judiciaires en cas de délit concernant un forage non-conforme  aux dispositions techniques figurant dans les arrêtés d’autorisation ou non autorisé en ZRE
3.2.
Contrôle des prélèvements en cours d’eau
Il s’agit de contrôler les prélèvements qui font ou non l’objet d’une autorisation annuelle ou pluriannuelle à des fins d’irrigation agricole et tout autre prélèvement.

Ces contrôles se feront au moment des périodes de restriction des usages de l’eau ou lors de contrôle ciblés sur certains bassins en déficit chronique et couplés avec des visites de linéaires de cours d’eau.
Secteurs de contrôle 2016 :

Loing (renouvellement arrêtés temporaires et cas des prélèvements VNF) à poursuivre, Notreure (attente suites administratives sur un prélèvement illégal).
Bassin du Ru du Pontchevron, (irrégularités importantes observées).
Service pilote : DDT, associé : ONEMA
Contrôles terrain 

Suites administratives et judiciaires en cas de crise
3.3
Contrôle des volumes prélevés en nappe et des compteurs
Les objectifs de ces contrôles visent à :
· Vérifier que les volumes annuels ne sont pas dépassés,

· Vérifier le relevé des index en fin d’irrigation,

· Vérifier le fonctionnement du compteur.
3-3-1- Respect des volumes annuels

Contrôle bureau du respect des volumes annuels :
Il s’agit de vérifier si les irrigants dépassent leur volume annuel. Ce travail de contrôle porte sur l’ensemble des irrigants.

Service pilote : DDT
Objectifs quantitatifs :
1 500 irrigants

Contrôles sur dossiers

Suites administratives
3-3-2- Vérification des index
La présence d’un compteur volumétrique et la déclaration des volumes prélevés seront contrôlés pour 1% des irrigants du département. Un relevé des compteurs sera réalisé après la fin de la période d’irrigation.

Objectifs quantitatifs : 
15 irrigants seront sélectionnés sur la nappe de Beauce parmi les irrigants qui ont utilisé une part importante de leur quota ou volume autorisé sur les cinq dernières années et plus particulièrement en 2011 et 2015. Les éventuelles anomalies de conception du forage ou de la tête de forage seront aussi relevées à cette occasion. L’index de compteur volumétrique sera comparé à la déclaration faite à l’Administration en fin de campagne.
Service pilote : DDT
Contrôles terrain 

Suites administratives
3-3-3 Vérification compteur
La présence et le fonctionnement du compteur volumétrique seront contrôlés pendant la période d’irrigation.

Objectifs quantitatifs :
Tour de plaine : 20 forages.

Service pilote : DDT

Contrôles terrain
Suites administratives à judiciaires en cas de délit concernant un forage non-conforme  aux dispositions techniques figurant dans les arrêtés d’autorisation ou non autorisé en ZRE
Pour les points 3.3.2 et 3.3.3, les informations recueillies sont croisées avec celles des Agences de l’Eau.
3.3.4 Conditionnalité BCAE point de contrôle « irrigation »

Vérification par l’ASP en cas d’irrigation sur une exploitation soumise à contrôle des Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales, que l’exploitant dispose bien d’un forage régulier et présence d’un compteur volumétrique (à vérifier exactement). La DDT informe l’ASP de l’existence ou non d’un récépissé/ AP d’autorisation si nous avons connaissance de l’exploitation d’un forage dont l’irrigant est gestionnaire au nom de l’exploitation contrôlée BCAE.
Objectifs quantitatifs : taux de contrôle BCAE du Loiret (1 % des demandeurs)
Service pilote : DDT/SADR ; Corps de contrôle : ASP
Contrôles terrain
Suites administratives 

3.4.
Respect des arrêtés de restriction des usages de l’eau
Les objectifs du contrôle : Assurer une présence de terrain dissuasive pour favoriser le respect des arrêtés de limitation des usages de l’eau.

Contrôles terrain : 

Lorsqu’une zone d’alerte a franchi son débit de crise, l’ensemble des prélèvements dans le cours d’eau est interdit, que ces derniers relèvent du régime de l’autorisation, de la déclaration ou qu’ils soient non soumis.

Les agents de l’ONEMA procèdent au contrôle du respect de cette interdiction, en consacrant au minimum une journée de contrôle par zone d’alerte ayant franchi son débit de crise. Ces contrôles sont susceptibles d’avoir lieu de mai à octobre. Ces contrôles, outre les prélèvements dans le cours d’eau, incluent le contrôle des plans d’eau en barrage et la vérification du maintien d’un débit réservé (au moins égal au débit entrant en amont).

En cas de détection de prélèvement industriel dans un cours d’eau ayant franchi son débit de crise, l’ONEMA prend contact avec l’inspection des installations classées pour vérifier si l’arrêté d’autorisation ICPE prévoit des restrictions une fois le débit de crise franchi. Si tel est le cas, la DREAL se déplace pour constater l’infraction. Dans le cas contraire, la DREAL propose au Préfet des mesures adaptées.
Les arrêtés de restriction des usages de l’eau prévoient des interdictions horaires d’irriguer sur les zones d’alerte ayant franchi leur débit seuil d’alerte ou de crise, y compris pour les prélèvements en nappe. L’ONEMA veillera lors de ses différentes tournées de terrain au respect de ces interdictions d’irriguer. Les agents de l’ONEMA organiseront par ailleurs des tournées de plaine (y compris en s’éloignant des cours d’eau) pour vérifier l’absence d’utilisation des forages en cas de restriction.
En fonction des résultats d’analyse du contexte, la DDT prendra contact préalablement avec la gendarmerie pour permettre l’informer des mesures de restriction en vigueur et solliciter éventuellement un appui aux personnels en charges du contrôle. 
Si besoin, des contrôles de nuit et/ou le WE pourront être planifiés avec accord des agents en charge du contrôle.

Objectif quantitatif 2016 : programmer au minimum 2 week-end de contrôle entre juillet et septembre en cas de prise d’un arrêté préfectoral.

Service pilote : ONEMA, associé : DDT
Contrôles terrain
 Suites judiciaires
4. FRANCHISSABILITE ET CONTINUITE
Le travail d’inventaire national entrepris par l’ONEMA (base ROE - référentiel national des obstacles à l’écoulement) fait ressortir la présence de seuils et barrages sur l’ensemble des cours d’eau de métropole, dont à peine 10 % ont un usage économique bien identifié.

De plus, le rétablissement de la continuité écologique dans les bassins hydrographiques est l’un des enjeux fondamentaux de la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau au titre du 7° du I de l’article L.211-1 du code de l’environnement. Les cours d’eau classés en liste 1 ou en liste 2 au titre du L.214-17 du code de l’environnement par les arrêtés du préfet coordonnateur de bassin constituent par ailleurs le socle de la trame bleue (1° du III de l’article L. 371-1 du code de l’environnement). Ces arrêtés ont été signés : 

· Le 10 juillet 2012 pour le bassin Loire Bretagne ;

· Le 04 décembre 2012 pour le bassin Seine-Normandie.

Sur la base de ces classements, il est attendu de la DDT, en application de la circulaire du 18 janvier 2013 :

· En liste 1, dans une logique principalement de préservation, de prévenir la dégradation de la situation actuelle en interdisant tout nouvel obstacle à la continuité écologique, et, dans une logique de restauration, d’imposer des mesures correctrices des impacts sur la continuité écologique au fur et à mesure des  renouvellements d’autorisations ou de concessions, ou à l’occasion d’opportunités particulières,

· En liste 2, dans une logique de restauration, dans les 5 ans à la date de publication de l’arrêté de classement, d’imposer aux ouvrages existants les mesures correctrices de leurs impacts sur la continuité écologique, avec une obligation de résultat en matière de circulation des poissons migrateurs et de transport suffisant des sédiments. 

Points de contrôle :

· Validité des autorisations des ouvrages situés sur cours d’eau classés en liste 1 ;

· Mise en œuvre des moyens d’aménagements prescrits,

· Respect du débit réservé.

Objectifs quantitatifs 2016:

Contrôles sur signalements ou observations fortuites : suites judiciaires si nécessaire. Possibilité de donner un délai de remise en état avec PV d’avertissement. 

1 cas sur l’Ouanne, 2 sur le Dhuy.
Contrôle terrain

Service pilote : ONEMA, associé : DDT.
Contrôles terrain
 Suites judiciaires possibles
5. PLANS D’EAU ET PISCICULTURES
Les objectifs de ces contrôles visent à : 

- repérer les étangs illégaux pour procéder à leur régularisation ou à la remise en état du site, 

- communiquer sur la réglementation en vigueur,

- assurer une pression de contrôle suffisante sur des bassins à enjeux, pour modifier les pratiques en matière de vidange.
5.1 Création de plans d’eau
Ces visites de terrain seront ciblées en priorité sur les masses d’eau à risque du fait des plans d’eau (zones d’opposition), et sur les plans d’eau implantés sur cours d’eau ou à proximité des cours d’eau ou de zones humides connues. Les contrôles porteront également sur la vérification du respect des déclarations pour les principaux dossiers instruits récemment. 
Secteurs de contrôles 2016:
L’ONEMA interviendra uniquement en 2016 sur les plans d’eau nouvellement créés, en priorité les plans d’eau sur cours.
Service pilote : DDT, associé : ONEMA

Contrôles terrain

Suites administratives
5.2 Vidanges de plans d’eau
Les contrôles de vidanges de plans d’eau seront réalisés sur une période allant d’octobre à décembre. En décembre, la priorité pourra être donnée aux contrôles de plans d’eau situés sur des bassins versants de 1re catégorie piscicole dont la vidange est interdite du 1er décembre au 31 mars. 

Les contrôles de vidanges seront ciblés sur les bassins versants de cours d’eau de 1re catégorie piscicole ainsi que de cours d’eau à enjeux piscicoles. Le contrôle d’un plan d’eau dont le propriétaire a averti la DDT de la vidange prochaine pourra servir de point de départ pour une tournée de prospection dans le secteur. La DDT fournit périodiquement  à l’ONEMA le tableau de ces demandes de vidanges.  
Les contrôles de vidanges seront également l’occasion de contrôler la régularité des plans d’eau et le respect des prescriptions (superficie mentionnée au dossier, dispositif de vidange prévu, système de pêcherie et filtre à graviers, hauteur de la revanche, etc.).
Secteurs de contrôles 2016 :
Contrôles selon disponibilité au moment des dates de vidange.

Période : novembre à février.
Service pilote : ONEMA, associé : DDT
Contrôle terrain

Suites judiciaires si incidence notable sur le milieu.
6 - PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES ET NITRATES
NB : Les contrôles réalisés au titre de la police de l’eau qui concernent une exploitation agricole seront soumis aux règles de la « coordination des contrôles », initialement mise en place dans le cadre des contrôles conditionnalité : une fois la sélection des pétitionnaires à contrôler réalisée, la liste sera communiquée à « l’Autorité Coordinatrice des Contrôles » (ACC, le Service Agriculture et Développement Rural de la DDT), qui s’assurera que chaque pétitionnaire n’a pas été sélectionné par ailleurs pour faire l’objet d’un contrôle au titre de l’année en cours. Pour les exploitations déjà sélectionnées par un autre corps de contrôle, l’ACC pourra soit demander au service de police de l’eau de les supprimer de sa liste, soit demander qu’un contrôle conjoint soit réalisé. L’objectif de la coordination est de minimiser, dans la mesure du possible, le nombre de contrôles effectués chez une même personne donnée, une même année.
6.1 Contrôles conditionnalité environnement
L’objectif de ces contrôles est de vérifier le respect de la conditionnalité des aides agricoles européennes sur les exigences du domaine « Environnement », traduites en points de contrôle nationaux et qui portent sur cinq directives européennes :

- Directive Oiseaux (directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages) ;
- Directive Habitats (directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages) ;

- Directive Nitrates (91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles) ;

Les points de contrôles et modalités de réalisation sont formalisés au niveau national chaque année. 

Les contrôles portent pour l’essentiel sur : 

Les directives Oiseaux et Habitats : respect des mesures de protection des habitats d’oiseaux sauvages (absence de pratiques agricoles pouvant détruire ou détériorer un habitat d’espèces protégées) et respect des mesures de protections des habitats naturels et des espèces dans les sites Natura 2000 (absence de travaux ou d’interventions sans avoir obtenu une autorisation de l’autorité administrative compétente).

La Directive Nitrates : 

· respect de l’équilibre de la fertilisation azotée : tenue d’un plan prévisionnel de fumure et d’un cahier d’épandage, complets et à jour : calcul d’une dose prévisionnelle basée sur une estimation de rendement ou une dose forfaitaire conforme à l’arrêté référentiel régional du 09 mars 2015 et absence d’apport supérieur à la dose prévisionnelle sans justification ; 

· respect des périodes pendant lesquelles l’épandage est interdit ; 

· présence de capacités de stockage des effluents d’élevage suffisantes et d’installations étanches ; 

· en cas d’utilisation d’effluents organiques, respect du plafond de 170 kg d’azote par ha de surface épandable ;

·  respect des conditions d’épandage (distances par rapport aux points d’eau, prescriptions relatives aux sol en forte pente, interdiction sur sol détrempé, inondé, gelé ou enneigé) ;

· présence d’une couverture végétale pour limiter les fuites d’azote au cours des périodes pluvieuses ;

·  présence d’une couverture végétale permanente le long de certains cours d’eau (BCAE) et plan d’eau de plus de 10 ha ;

· respect de l’obligation de réaliser au moins une analyse de sol par an.

Les contrôles conditionnalité seront réalisés d’octobre à décembre. Le taux de contrôle est défini au niveau national et une répartition départementale est décidée par la coordination des contrôles. Une partie sera orientée sur des secteurs prioritaires dans le respect des critères de sélection de l’autorité de coordination des contrôles.
Service pilote : DDT

Objectifs quantitatifs :
Le taux de contrôle du système intégré de gestion et de contrôle s’impose à la DDT sur les exploitations déposant un dossier de demandes d’aides (droits à paiement uniques). Il est fixé chaque année pour chaque département sur la base d’un pourcentage du nombre d’exploitations. Une trentaine d’exploitations est contrôlée chaque année dans le Loiret.
Contrôle terrain

Suites administratives
6.2 Contrôles santé et production végétale et autres contrôles phytosanitaires
Un point de contrôle (SRAL) est prévu par le MAAF dans le cadre de la conditionnalité des aides PAC pour le Domaine santé – productions végétales/  sous-domaine « utilisation des produits phytopharmaceutiques ».  
1% des exploitations agricoles demandeuses d’aides PAC sont contrôlées annuellement à l’échelle de chaque département (dans le cadre de la conditionnalité), 3 à 4% des distributeurs et des applicateurs soumis à agrément à l’échelle de la région, ainsi qu’un nombre fixé par an d’utilisateurs hors du cadre de la conditionnalité tels que communes, golfs, SNCF.

En ce qui concerne les utilisateurs de produits phytosanitaires (agriculteurs et autres), qui sont ciblés dans le cadre du plan de contrôle eau nature, la sélection des structures mises en contrôle se fait par analyse de risque. Pour les agriculteurs, l’analyse de risque combine plusieurs critères liés aux productions cultivées, aux types de produits utilisés, ainsi qu’à la localisation de l’exploitation. L’enjeu eau (cours d’eau , bassins versants prioritaires, BAC Grenelle) est spécifiquement ciblé. Pour les autres utilisateurs, l’un des critères majeurs de sélection est la localisation de la structure, avec ici encore un ciblage spécifique sur l’enjeu eau (proximité de cours d’eau notamment).
Service pilote : SRAL/DRAAF
La DDT réalisera 2 contrôles en accompagnement du SRAL sur des bassins prioritaires.
Prévisionnel 2016 :
De manière comparable aux années précédentes, le SRAL prévoit 44 contrôles ZNT et 44 contrôles « cours de ferme ».

Contrôles terrain

Suites administratives et judiciaires
Les suites données peuvent être administratives (sanctions financières dans le cadre de la PAC, rappels à la réglementation…) ou judiciaires, selon les non-conformités constatées. Ainsi, en pratique, il est très rare de constater des flagrances de non-respect de ZNT du fait des modalités de réalisation des contrôles par le SRAL.
6.3 Contrôles des bordures de cours d’eau
En complément des contrôles réalisés par le SRAL, l’ONEMA réalise des contrôles sur le respect des bandes enherbées sur les cours d’eau, et constate les traitements non conformes le cas échéant sur les zones non traitées correspondant, suivant les priorités du PAOT et dans le cadre de la surveillance du territoire.
Secteurs de contrôles et volumes 2016 :
Compléter les opérations 2015 (Bionne, Dhuy, Lien, Fossé juré, Ru de Chatelotte) + Ethelin et affluents.

Pas le bassin du Fisain car présence déjà importante du fait de la cartographie cours d’eau.
2016 : Bezonde, Rimarde, Ocre.
30 jours de contrôle.

Contrôle du respect des bandes enherbées en parallèle, avec signalement à l’administration pour le contrôle conditionnalité à travers l’envoi de fiches et le cas échéant intégration dans PV.
Période : printemps et automne.
Service pilote : ONEMA
La DDT réalisera des contrôles en accompagnement de l’ONEMA sur des bassins prioritaires du PAOT.

Contrôle terrain

Suites administratives et judiciaires
Les suites données peuvent être :

· dans le cas de l’absence de bande enherbée : administratives par des rapports de constatation, contrôles induits conditionnalité BCAE par l’ASP s’il s’agit de surfaces exploitées par des agriculteurs (sanctions financières dans le cadre de la PAC), courriers et renouvellement des contrôles

· en cas de délit par des traitements non conformes sur des zones non traitées, administratives ou judiciaires, selon la gravité et les phases d’avertissement déjà établies (éléments moraux renforcés) et l’appréciation du Parquet. 
6.4
Contrôles de l’application du programme d’actions nitrates
Les objectifs de ces contrôles visent à vérifier la bonne mise en œuvre des mesures relatives au programme d’actions nitrates et notamment celles relatives au respect d’apports d’azote correspondant à l’équilibre du bilan tel que prévu par l’arrêté référentiel régional et à la couverture hivernale des sols.

Objectifs quantitatifs 2016:

Si possible 1 % des exploitations en zone vulnérable (circulaire de 2010).

Service pilote : DDT
Secteurs à enjeux 2016:
Aires d’alimentation de captages prioritaires à enjeux nitrate et zones vulnérables.
Contrôles terrain 

Suites administratives 

A noter les contrôles conditionnalité BCAE (Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales » comprenant la vérification de la réalité par exploitation de l’existence d’une bande enherbée obligatoire de 5 m de part et d’autre des cours d’eau BCAE. Taux de contrôle du SIGC départemental, service pilote DDT, contrôles effectués par l’ASP

7 contrôle de sécurité des digues
La responsabilité de l’Etat qui n’était engagée dans le passé qu’en cas de faute lourde est de plus en plus retenue par la jurisprudence lorsqu’il est mis en évidence des défauts de contrôle de sa part. Dès lors, on se doit de s’organiser pour faire face à nos obligations dans ce domaine pour respecter le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

· Un contrôle annuel pour le Val d’Orléans de classe A

· Un contrôle tous les cinq ans pour les vals de classe B
Service pilote et service associé : DREAL, associé DDT/SEEF-SLRT
1 classe A, 2 classe B et 3 classe C prévus en 2016

Contrôles terrain 
Suite administrative
8 contrôle des mesures compensatoires et remise en état suite à transaction
8.1 Application des autorisations incluant des mesures compensatoires
La mise en œuvre effective de mesures compensatoires aux projets importants ayant nécessité la réalisation d’une étude d’impact, s’avère cruciale pour la crédibilité de la police de l’environnement. Conformément aux instructions récentes de la Direction de l’eau et de la biodiversité du MEEM, il y a lieu d’inclure des contrôles du respect de ces mesures compensatoires. Ces contrôles ont vocation à être multi-thématiques zones humides, espèces protégées, faune flore, défrichement. Ils mettent en œuvre des compétences partagées par différents services.

Objectifs quantitatifs : 
Il est prévu de contrôler 3 projets soumis à des mesures compensatoires. Il serait intéressant également d’inclure dans les contrôles un dossier ICPE.

Contrôles terrain
Service pilote : DDT, associé : ONEMA

Suites administratives
8.2 Suivi des transactions pénales
En ce qui concerne les transactions pénales, il est important de réaliser un contrôle après remise en état pour vérifier la bonne exécution des travaux. La procédure de transaction étant relativement récente dans le domaine de l’eau il est important de montrer qu’il y a un suivi rigoureux tant pour les personnes en infraction que pour le parquet.
Objectifs quantitatifs :
Toutes les transactions pénales.
Service pilote : DDT, associé : ONEMA

Contrôles terrain

Suites judiciaires
9 perimetres de protection de captages
Les objectifs du contrôle visent à vérifier le respect des prescriptions de l’arrêté instituant un périmètre de protection de captage d’eau potable. L’objectif visé est également d’informer les responsables (commune, syndicat d’eau potable, etc.) sur la non-observation des prescriptions et les risques associés pour leur captage, tout en maintenant une certaine pression.

Les points de contrôle et modalités de réalisation :
Les points de contrôles porteront sur la mise en œuvre effective par le bénéficiaire de la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) des prescriptions imposées, sur les périmètres suivants :

· périmètre de Protection Immédiat (PPI) : vérification de l’absence de dépôt de matériel non destiné au service des eaux ;

· périmètre de Protection Rapproché (PPR) : respect des prescriptions, des délais, etc.

Service pilote : ARS, associé : DDT

Les contrôles seront réalisés par l’ARS seule, ou accompagnée de la DDT pour les points relevant de la police de l’eau à l’intérieur des périmètres de protection en priorité parmi les captages prioritaires des deux SDAGE. 
Contrôles terrain

Objectifs quantitatifs :
L’ARS procède à des contrôles administratifs et des visites sur le terrain sur 8 forages d’Orléans (suivi permanent).

Les contrôles seront réalisés de janvier à décembre.

Il est prévu le contrôle de 12 périmètres de protection immédiats de captages d’eau potable par l’ARS, à l’occasion du passage des agents sur le site du forage dans le cadre du contrôle sanitaire. Pour 2016, la DDT accompagnera l’ARS sur 2 ou 3 contrôles.

10 volet « eau » des installations classees pour la protection de l’environnement
10.1.
ICPE suivies par l’UT DREAL
Les objectifs de ces contrôles visent à vérifier la conformité des rejets par rapport à l’arrêté d’autorisation. 

Contrôles bureau : 91 industriels sont désormais soumis à auto-surveillance tous les ans. Ces résultats d’auto-surveillance sont traités par l’UT DREAL. 

Contrôles terrain : le rejet des effluents fait partie des thèmes d’inspection dans les établissements concernés. Par ailleurs depuis 2009 le rejet des substances dangereuses dans l’environnement a fait l’objet d’arrêtés préfectoraux prescrivant une campagne d’analyses dans 75 établissements. Les résultats sont en cours d’examen pour déterminer les suites à donner (réduction ou suppression de certaines substances, surveillance pérenne à prescrire, …)
Service pilote : UT DREAL
Pour 2016, la DDT accompagnera l’UT DREAL sur 4 ou 5 sites ICPE pour des contrôles visuels au niveau des points de rejets et de la station d’épuration.  
10.2. ICPE suivies par la DDPP
Les objectifs de ces contrôles visent à vérifier la conformité des rejets par rapport à l’arrêté d’autorisation.

Contrôles bureau : 
10 industriels sont soumis à auto-surveillance tous les ans depuis 2001. Ces résultats d’auto-surveillance sont traités par la DDPP. 

Service pilote : DDPP
L’ONEMA et / ou la DDT procéderont  à des contrôles visuels (éventuellement accompagnés d’analyses) au niveau des points de rejets de quelques points noirs industriels (choisis si possible sur  des masses d’eau à risque du fait de rejets industriels). Les résultats de ce contrôle seront adressés à la DREAL ou DDPP et à la DDT.
11 Pêche-nature : grand migrateurs
Les objectifs :

L’accomplissement du cycle biologique des poissons dits amphihalins nécessite des migrations entre les eaux douces et la mer. Les principaux grands migrateurs présents en France sont le saumon atlantique, la truite de mer, les aloses, l’anguille, les lamproies et l’esturgeon. Ils naissent en eau douce, rejoignent la mer pour grandir et reviennent en rivière pour se reproduire, excepté l’anguille qui fait l’inverse. Si les espèces amphihalines étaient abondantes en France jusqu’au 19ème siècle, la construction de barrages et la pollution chronique, etc. sont responsables d’une régression importante de leurs populations au cours du siècle passé. À partir du milieu des années 1990, les bassins hydrographiques se sont dotés d’un premier plan de gestion des poissons migrateurs. Les barrages sont aménagés avec création ou amélioration des dispositifs de franchissement, la pêche au saumon devient interdite sur la Loire, des comptages et suivis sont mis en place… En dépit de ces actions, nécessaires, la situation reste fragile.

Tout comme le travail lié aux obstacles à la circulation piscicole, cette action vise à lutter contre le braconnage organisé pour préserver les espèces patrimoniales comme l’anguille et à veiller notamment au respect de la réglementation qui a récemment évolué (période d’ouverture, autorisations, engins, etc.).
Les points de contrôle :
· contrôle du respect des périodes de pêche à l’anguille,

· contrôle des engins des pêcheurs amateurs aux engins,

· contrôle des pêcheurs à la ligne.
Service pilote et service associé :
SD ONEMA pilote, associé : SD ONCFS 
Contrôle terrain
Suites judiciaires
12 Suivi de la mise en œuvre du plan de contrôle
La mise en œuvre de ce plan de contrôle sera abordé une fois par trimestre avec les services en charge des contrôles et notamment les deux services départementaux de l’ONEMA et de l’ONCFS.

A noter que ce plan de contrôle peut subir des adaptations en cours de campagne, au vu du contexte (climatique, problématiques nouvelles, pollutions…) de l’année. Le temps consacré à certains types de contrôle pourra donc, en tant que de besoin, être reporté sur d’autres types de contrôles.

Ce plan de contrôle a été validé en comité de pilotage stratégique de la MISEN lors de sa réunion du 14 mars 2016.
II. Domaine de La NATURE
1 Lutte contre le braconnage
Le Loiret est un département avec des populations importantes de gibiers, entraînant par endroit des actes de braconnage. Bien qu’en diminution depuis quelques années, leur impact sur les populations de gibier peut, sur certaines zones et selon les espèces, avoir des conséquences non négligeables sur leur gestion faite tout au long de l’année par les acteurs du milieu cynégétique.

Par ailleurs, le département compte de nombreux axes routiers ainsi qu’une augmentation des zones urbanisées et habitées. Les actes de braconnage, souvent commis de nuit et en véhicule, sont autant de risque pour la sécurité publique.

· Points de contrôles principaux : 

- mise en place d’opérations ciblées de répression, avec éventuellement appui de la gendarmerie,

- organisation de contrôles sur enquêtes.

· Secteurs à enjeu :
- tout le département selon période de l’année ou présence de gibier.
2 Police de la chasse
Equilibre agro-sylvo-cynégétique :

Le département du Loiret est marqué par un net déséquilibre agro-sylvo-cynégétique. Ce déséquilibre est quasi-général pour le sanglier, plus localisé mais en expansion pour le cerf élaphe. Les sur-populations de ces deux espèces occasionnent des dégâts agricoles, des dégâts sylvicoles, des collisions routières et ferroviaires et représentent un risque sanitaire non-négligeables. Un plan d’actions sanglier, renforçant la déclinaison départementale du plan national de maîtrise du sanglier, a été initié en 2013. Pour le cerf élaphe, la mise en place d’un plan de chasse triennal à partir de la saison 2014-2017 a pour objectif de rationaliser les attributions et d’améliorer les réalisations du plan de chasse.
· Points de contrôles principaux : 

- contrôles des modalités d’encadrement de l’agrainage grand gibier ;

- contrôle et analyse du carnet de prélèvements mis en place sur les points rouges et noirs du plan sanglier du SDGC (Schéma Départemental de Gestion Cynégétique) ; l’analyse des carnets doit être partagée entre la DDT, l’ONCFS et la FDC45. Ce point de contrôle doit être repris par les agents de la FDC45. Initié depuis 2 ans par l'ONCFS, ces contrôles devraient porter en priorité sur les récidivistes avec relance la première année par la FDC.

- contrôle et analyse des fiches de prélèvements grands cervidés ;

- suivi de la gestion des détenteurs identifiés dans le cadre du plan d’actions sanglier.
· Secteurs à enjeu :
- points noirs et rouges du plan sanglier du SDGC ;

- bordure de la ligne SNCF entre Nogent-sur-Vernisson et Gien ;

- massif du Cosson ;

- plus ponctuellement selon carte des dégâts et/ou collisions sangliers et cerfs.

Chasse durable : gestion des espèces et des modes et moyens autorisés pour la chasse :

En matière de gestion des espèces dans un but de préservation, l’enjeu principal concerne le petit gibier, et en particulier la perdrix grise. Le faisan commun fait aussi l’objet d’opérations de réintroduction de souches naturelles.

La réglementation de la chasse prévoit des dispositions permettant la protection des espèces et des milieux : munitions en zone humide, restriction de l’exercice de la chasse en cas de conditions climatiques exceptionnelles…

A noter que la législation permet avec des modalités d’encadrement récentes du 1er mars 2014, aux chasses commerciales de s’affranchir de certaines règles de gestion des espèces.

· Points de contrôles principaux :

- contrôle des modalités de gestion des espèces de petit gibier (plan de gestion perdrix grise, PMA bécasse, interdiction de chasse et plan de chasse faisan commun, plan de chasse lièvre) ;

- contrôle des périodes de chasse et des restrictions ponctuelles (gel, temps de neige) ;

- contrôle des modes et moyens de chasse autorisés (notamment munitions en zone humide) - à renforcer avec des campagnes d’information.
· Secteurs à enjeu :

- Beauce et Gâtinais notamment pour la perdrix grise ;

- territoires concernés par les modalités particulières de gestion du petit gibier (plan de chasse lièvre, plan de chasse faisan commun, interdiction de chasse du faisan commun) ;

- cours et plans d’eau du département pour les munitions en zone humide ;

- territoires des chasses commerciales déclarées.

Sécurité et conditions d’accès réglementaires à la chasse :
Du fait de l’importance de l’activité cynégétique dans le département, le contrôle du respect de la réglementation générale de la chasse est un enjeu important, dans un objectif de sécurité publique, et de conciliation de la chasse avec les autres usages des territoires.

Depuis plusieurs saisons cynégétiques, une recrudescence des actions de chasse sans permis de chasser est constatée notamment par l’utilisation de faux permis de chasser. Ceci a une conséquence non négligeable sur la validité des assurances souscrites par les contrevenants.
· Points de contrôles principaux :

- contrôle des permis de chasser et assurances ;

- contrôle des règles de sécurité imposées dans le SDGC.

· Secteurs à enjeu :

Tout le département.

3 Nuisibles
La réglementation sur les espèces classées nuisibles a été modifiée en 2012. Dans le Loiret, cette évolution réglementaire n’a pas pour effet de restreindre significativement les possibilités de destruction, que ce soit au niveau des espèces, des territoires ou des modalités. Les restrictions d’utilisation des pièges de catégorie 2 et 5 dans les secteurs de présence de la loutre et du castor concernent cependant le Loiret. Le contrôle des modalités de destruction des espèces classées nuisibles constitue un enjeu important : environ 800 piégeurs sont actifs dans le Loiret et plus de 1000 autorisations et déclarations de tirs de nuisibles sont traitées annuellement par la DDT. 

· Points de contrôles principaux :

- contrôle de l’exercice du piégeage ;

- surveillance et lutte contre les méthodes de destruction prohibées (notamment empoisonnement) ;

- contrôle des modalités de destruction à tir.

· Secteurs à enjeu :

- secteurs de présence de la loutre et du castor.
4 espèces protégées
Réglementation liée à la protection des espèces :

La réglementation sur la protection des espèces prévoit une interdiction stricte de perturbation intentionnelle, de prélèvement et de destruction des spécimens d’une espèce protégée. Les habitats des espèces protégées font aussi l’objet de protections, plus ou moins strictes selon les espèces. Les dérogations à ces mesures de protection sont accordées par le Préfet, sauf quelques cas qui relèvent de la compétence ministérielle. Le service instructeur est la DDT. 

· Points de contrôles principaux :

- surveillance spécifique des sites connus pour les espèces à fort enjeu (sites de nidification du balbuzard et de l’aigle botté, sites d’hivernage des chiroptères, secteur de présence du pélobate brun) afin d’éviter les perturbations, en particulier lors des périodes sensibles ;

- contrôle du respect des prescriptions des arrêtés de protection de biotope, en particulier l’APB Sternes ;

- contrôle du respect des conditions des dérogations accordées et des mesures compensatoires.

· Secteurs à enjeu :

- forêt d’Orléans pour les rapaces forestiers ;

- sites d’hivernage connus pour les chiroptères (Courtenay, Thorailles) ;

- site de présence du pélobate brun ;

- secteurs de nidification des sternes, en  particulier ceux inclus dans l’APB.

Evaluation des incidences Natura 2000 :

Le dispositif réglementaire d’évaluation des incidences Natura 2000 est maintenant complet dans le Loiret, les listes d’activités devant faire l’objet d’une évaluation des incidences sont arrêtées. Il est maintenant nécessaire de faire rentrer ce dispositif dans une phase opérationnelle, par une communication auprès des pétitionnaires et des services instructeurs, mais aussi par des contrôles ciblés ayant dans un premier temps un objectif plus pédagogique que répressif, sauf cas très particulier avec impact significatif sur des habitats d’intérêt communautaire.

· Points de contrôles principaux :

- contrôle de la présence d’évaluation des incidences dans les dossiers lorsqu’elle est requise ;

- contrôles de bureaux et/ou de terrain pour sur des évaluations des incidences à enjeu.

· Secteurs à enjeu :

Sites Natura 2000 du département.

Introduction et prélèvement d’espèces dans le milieu naturel :

La DDT instruit un certain nombre de demandes d’autorisation de lâcher de gibier dans le milieu naturel, en particulier de sangliers. Ces demandes ne sont recevables que lorsqu’elles concernent des espaces hermétiquement clos pour l’espèce dont le lâcher est demandé. En raison des risques éventuels, qu’ils soient sanitaires, de pollution génétique ou d’introduction accidentelle d’espèces non-indigènes plus ou moins invasives, les conditions de lâcher sont à contrôler strictement.

En ce qui concerne la régulation des espèces protégées, seul le Grand Cormoran fait l’objet d’une régulation par des particuliers, selon les conditions définies par arrêté ministériel. Cette régulation ne nécessite pas a priori de contrôle de terrain spécifique, le suivi par la DDT des prélèvements effectués semble suffisant. 
· Points de contrôles principaux :

- contrôle de la complétude de toutes les demandes de lâchers, et de la validité des pièces présentées (notamment au niveau sanitaire) ;

- contrôle de l’étanchéité des parcs de destination ;

- contrôle des opérations de lâchers, afin de vérifier notamment le marquage des animaux.

· Secteurs à enjeu :

Parcs où sont effectués des lâchers.
Détention et commercialisation de faune sauvage captive :

La détention de faune sauvage à des fins d’agrément ou commerciale s’est développée ces dernières années, avec le développement connexe de trafics. D’un point de vue administratif, la DDT et la DDPP instruisent un certain nombre de dossiers relatifs à la détention de faune sauvage par des particuliers ou des professionnels. La DDT n’instruit que les dossiers qui ne concernent que des espèces chassables. Les contrôles sont principalement effectués par la DDPP et l’ONCFS. La détention d’espèces exotiques envahissantes doit faire l’objet d’une attention particulière, afin d’éviter impérativement les introductions accidentelles dans le milieu naturel.

Points de contrôles principaux :
- contrôle des établissements commercialisant des espèces non-domestiques ;

- contrôle des établissements fixes de présentation au public ;

- contrôles des élevages d’agrément et des établissements d’élevage avec autorisation d’ouverture et certificat de capacité ;

- contrôle des établissements et des élevages d’agrément non-déclarés, en particulier pour les espèces exotiques envahissantes et les espèces patrimoniales;

- contrôle des élevages de grand gibier non-déclarés.
5 Protection des habitats et patrimoine naturel
Circulation des engins motorisés dans les espaces naturels :

La circulation en milieu naturel de quads, 4x4, motocross, s’est considérablement développée ces dernières années. Après une phase de prévention et de rappel de la réglementation, on peut maintenant estimer que les règles liées à ces pratiques sont largement connues. Ce type d’activité peut provoquer des dégradations importantes du milieu, des perturbations des espèces, et occasionne des nuisances et des risques pour les riverains et les autres usagers de la nature.

· Points de contrôles principaux :

- surveillance des secteurs les plus sensibles ;

- mise en place d’opérations ciblées de répression, avec éventuellement appui de la gendarmerie.

· Secteurs à enjeu :

- axe ligérien ;

- coteaux calcaires de la vallée de l’Essonne ;

- réserve nationale de Saint-Mesmin.

Défense des espaces protégés et sensibles :

On trouve dans le Loiret une réserve naturelle nationale et quatre arrêtés de protection de biotope. Leur préservation nécessite le contrôle des règles spécifiques de ces espaces, mais aussi des réglementations générales s’appliquant en milieu naturel (déchets, feux, circulation, divagation de chiens…).

Le respect de ces réglementations doit aussi être contrôlé dans le reste du département, et en particulier dans les milieux abritant des espèces ou des habitats patrimoniaux.

· Points de contrôles principaux :

- contrôle des réglementations spécifiques liées aux espaces protégés ;

- contrôle de la réglementation de la nature dans les milieux patrimoniaux.

· Secteurs à enjeu :

- réserve naturelle nationale de Saint-Mesmin ;

- arrêtés de protection de biotope ;

- sites Natura 2000 ;

- ZNIEFF de type 1;

- Espaces Naturels Sensibles du Conseil Général ;

- zones gérées par le Conservatoire d’Espaces Naturels de la région Centre ;
III. Domaine de la publicité
Le présent chapitre constitue le plan d’action 2016 en matière de réglementation de la publicité extérieure, des enseignes et des préenseignes.
Le code de l’environnement fixe les règles applicables à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes (Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances ; Titre VIII : Protection du cadre de vie ; Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes ; articles L581-1 à L581-45 et R581-1 à R581-88).

Dans ce cadre, la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a clarifié la répartition des compétences entre le maire et le préfet en matière de réglementation de la publicité, des enseignes et des préenseignes, selon que le territoire est couvert ou non par un règlement local de publicité (carte annexée : « Police de la publicité extérieure »). 

Ainsi, sur le territoire des communes ne possédant pas de RLP, le pouvoir de police en matière de publicité et d’instruction des autorisations et des déclarations préalables est de la seule compétence du préfet.

Dans les communes ayant un RLP, c’est le maire qui exerce ce pouvoir de police.

Par lettre du 18 mars 2013, le préfet du Loiret a rappelé aux maires cette nouvelle répartition des compétences, ainsi que les implications en termes d’organisation et de procédures.

Par lettre du 20 février 2015, le préfet du Loiret a informé les maires de l’évolution du régime juridique des préenseignes dérogatoires et de la mise en conformité des préenseignes existantes à compter du 13 juillet 2015.
Pour l’exercice des compétences du préfet, la DDT est le service départemental référent. Trois agents participent à un titre ou à un autre à cette mission qui représente environ 1,5 ETP.

Le présent plan d’action vise à :

· Récapituler les missions obligatoires du service, sans possibilité d’établir des priorités selon l’opportunité ;

· Proposer un plan d’action territorialisé, essentiellement un plan de contrôle fondé sur des choix de priorités.

1 - Action de la ddt sur l’ensemble du département sans priorité géographique
a) Communes avec RLP (règlements locaux de Publicité) ou Communauté de Communes avec RLPi (règlements locaux de Publicité intercommunaux).
La DDT est l’interlocuteur privilégié pour délivrer des conseils aux collectivités s’engageant dans l’élaboration ou la révision de leur RLP/RLPi, ou s’interrogeant sur l’opportunité de le faire.

Rôle de la DDT dans la procédure d’élaboration ou de révision des RLP/RLPi :
La DDT exerce les compétences de l’État et accompagne les collectivités sur l’ensemble des projets de RLP/RLPi, quelle que soit leur localisation sur le territoire du Loiret.

La DDT veille à la régularité des procédures. La procédure de RLP/RLPi étant désormais calquée sur celle des plans locaux d’urbanisme (PLU ou PLUi), le rôle de la DDT est similaire (porter à connaissance, association, avis des services, etc).

En application du code de l’environnement, le projet de RLP ou de RLPi arrêté est soumis pour avis à la CDNPS (commission départementale de la nature, des paysages et des sites) réunie en formation spécialisée « publicité ».

b) Communes sans RLP
· Instruction des demandes et déclarations
.1 Demandes d’autorisations préalables
La DDT instruit toutes les demandes d’autorisations préalables de compétence préfectorale et prépare les arrêtés préfectoraux correspondants, sans distinction de localisation sur le territoire du Loiret. Les autorisations explicites sont systématiques, les autorisations tacites étant évitées même en cas d’accord sans prescriptions.
.2 Déclarations préalables
La DDT reçoit les déclarations préalables (DP) et contrôle leur conformité au code de l’environnement

(NB : dès la réception de la DP, le déclarant peut, sous sa responsabilité, procéder à l’installation).

· Contrôles - sanctions
La DDT fait usage des pouvoirs de police auxquels le préfet est tenu dès lors qu’une association de protection de l’environnement agréée en fait la demande, sans distinction de localisation sur le territoire du Loiret :
· Procédure administrative – amendes administratives
La DDT constate les infractions (procès-verbaux établis par un agent habilité) en vue des amendes administratives prononcées par le préfet.
· Procédure administrative – mises en demeure et astreintes
La DDT constate les infractions (procès-verbaux établis par un agent habilité), rédige les arrêtés préfectoraux de mise en demeure et engage le recouvrement des astreintes.
· Procédure judiciaire – sanctions pénales
Les procès-verbaux établis par les agents habilités de la DDT sont transmis au procureur de la République pour la mise en œuvre éventuelle de sanctions pénales.

2 - Plan de contrôle territorialisé à l’échelle du département du Loiret
a) Priorités territoriales (par types ou par secteurs géographiques)

Le plan de contrôle concerne prioritairement les thèmes et les zones géographiques suivants :
· Le Val de Loire inscrit sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco (ensemble des communes concernées)
Le plan de gestion du Val de Loire Patrimoine mondial a été approuvé le 15 novembre 2012. Il propose notamment la mise en place d’un plan de contrôle veillant au respect de la réglementation.

Les contrôles ont été effectués de Tavers à Châteauneuf-sur-Loire. Dans la continuité du plan d’action 2014/2015, validé en décembre 2013,  la DDT continuera les contrôles jusqu’à Sully-sur-Loire.
· Espaces protégés et secteurs patrimoniaux
Sites classés, sites inscrits, ZPPAUP-AVAP, abords de monuments historiques classés et inscrits (500 m, 100 m, PPA, PPM), zones Natura 2000.

· Principales entrées d’agglomération sans RLP

Sont visés en particulier les zones et grands axes commerciaux.
· Vallées et grands axes de circulation

En particulier, la vallée de la Loire en totalité dans sa traversée du Loiret (hors site Unesco) et la


vallée du Loing.

b) Moyens d’action mobilisés

· Tournées d’inspection (communes sans RLP) :
Constatation des infractions à la réglementation des publicités, enseignes et préenseignes, débouchant sur la mise en œuvre de la procédure administrative de compétence préfectorale.

· Contrôle des autorisations préalables de compétence préfectorale :
Vérification sur le terrain de la conformité des dispositifs aux décisions d’autorisations préalables (par échantillonnage des autorisations délivrées par le service).

· Contrôle des déclarations préalables de compétence préfectorale :
Vérification de la conformité des déclarations préalables au code de l’environnement et vérification sur le terrain de la conformité des dispositifs aux déclarations préalables (par échantillonnage des déclarations préalables enregistrées par le service).

· Coopération avec le conseil départemental :
Entrevues régulières avec la personne en charge de la réglementation de la publicité extérieure et les responsables d’antenne des infrastructures routières. L’objectif de ces réunions est de les informer des changements concernant la réglementation et d’échanger sur la situation de leurs secteurs géographiques.

3 - Validation du plan d’action et conditions de mise en œuvre
Le plan d’action de la DDT, présenté en CODIR, est validé par la direction. Il fait l’objet d’une annexe annuelle identifiant les priorités retenues.

Dans un premier temps, le plan d’action de la DDT du Loiret est une contribution au plan d’action régional piloté par la DREAL Centre. Dans un second temps, des ajustements pourront y être apportés afin de décliner les orientations régionales lorsque celles-ci auront été définies collectivement par la DREAL et les DDT concernées.

La partie « plan de contrôle » de la réglementation de la publicité extérieure est intégrée au plan de contrôle global de la DDT du Loiret au titre de la police de l’environnement et présentée en MISEN afin notamment d’être portée à la connaissance du procureur de la République qui apprécie l’opportunité des poursuites pénales, complémentaires des procédures administratives.
Principales abréviations utilisées
ACC : Autorité Coordinatrice des Contrôles
ARS : Agences régionales de santé
ASP : Agence de service et de paiement
BCAE : Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales
CDNPS : commission départementale de la nature, des paysages et des sites
CE : Code de l’Environnement
CSP : Code de la Santé Publique
DCR : Débit de Crise
DDT : Direction Départementale des territoires
DDPP : Direction Départementale de la Protection des Populations
DINT : Débit Intermédiaire
DP : Déclaration préalable
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement , de l’Aménagement et du Logement
DSA : Débit Seuil d’Alerte
DUP : Déclaration d’Utilité Publique
IBGN : Indice Biologique Global Normalisé
ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement
LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006)
MISEN : Mission Inter Services de l’Eau et de la Nature
ONCFS : Office Nationale de la Chasse et de la Faune Sauvage
ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
PAC : Politique Agricole Commune
PPC : Périmètre de Protection de Captage
PPI : Périmètre de Protection Immédiat
PPR : Périmètre de Protection Rapproché
RLP : Règlement local de publicité
UT DREAL : Unité Territoriale de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
ZAC : Zone d’Aménagement Concerté
ZPPAUP : zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager
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	 La signification des sigles utilisés dans le présent plan de contrôle est explicitée à la fin du document
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